
AUGMENTER LA RÉSILIENCE DES
ENFANTS FACE AUX AGENDAS 
EXTREMISTES VIOLENTS

•	Renforcer la capacité des enfants et de leur 
environnement (familles, communautés et 
organisations de la société civile) à résister aux 
tentatives de recrutement et à réussir leur réinsertion 
dans la société.

DÉFI
Ces dernières années, le nombre de personnes de moins de 18 ans (ci-après dénommées ‘enfants’) recrutées et exploitées 
par des groupes terroristes et extrémistes violents a considérablement augmenté. Ces enfants peuvent être formés, 
endoctrinés, utilisés comme serviteurs ou exploités comme esclaves sexuels, et peuvent également être impliqués dans 
différentes activités pour la poursuite des opérations criminelles de ces groupes, y compris servir d’espions et d’informateurs, 
ou être directement impliqués dans la préparation et /ou l’exécution d’attaques. Les filles, qui sont également recrutées 
dans le cadre de stratégies spécifiques, sont exposées à des risques plus élevés de violence et d’exploitation sexuelle 
lorsqu’elles sont associées à ces groupes. Bien que ces enfants soient victimes de formes graves de violence et devraient 
être traités en conséquence, ils sont souvent exposés à la stigmatisation et à une victimisation secondaire. Dans le cadre 
de l’Instrument contribuant à la stabilité et à la paix et en coopération avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), l’Union européenne (UE) a lancé une nouvelle action pour mieux protéger les enfants. STRIVE 
Juvenile vise à perturber le recrutement d’enfants par les groupes terroristes, à soutenir la réadaptation et la réinsertion 
des enfants et à renforcer leur résilience face à l’extrémisme violent. Le projet met l’accent sur trois pays partenaires: 
l’Indonésie, l’Irak et le Nigéria.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

OBJECTIF GLOBAL

Prévenir et lutter contre 
l’extrémisme violent affectant 
les enfants, dans le plein 
respect des droits humains, 
de l’égalité des sexes et du 
droit international.

AMÉLIORER LES STRATÉGIES, 
POLITIQUES ET MÉCANISMES 
DES GOUVERNEMENTS

•	Renforcer la prise de conscience mondiale du phénomène 
du recrutement et d’exploitation des enfants par des groupes 
terroristes et extrémistes violents.

•	Examiner les cadres juridiques et politiques pour prévenir et 
répondre au recrutement et à l’exploitation des enfants par 
ces groupes.

•	Accroître la capacité des professionnels relative aux stratégies 
et aux mesures pour prévenir et répondre au recrutement et 
à l’exploitation des enfants par ces groupes.

PAYS PARTENAIRES SÉLECTIONNÉS
INDONÉSIE: L’Indonésie a subi les graves conséquences du recrutement et de l’exploitation par des groupes terroristes, 
tant au niveau national qu’à l’étranger. Du fait de son leadership dans l’‘Appel à l’action de Bali’, une déclaration politique qui 
approuve la ‘Feuille de route de l’ONUDC sur le Traitement des Enfants Associés aux Groupes Terroristes et Extrémistes 
Violents’, le gouvernement national réaffirme son ferme engagement en faveur de la protection des enfants, ainsi que la 
réadaptation et la réinsertion de ceux associés aux groupes terroristes et extrémistes violents.

IRAK: Suite à l’ascension et à la chute de l’auto-proclamé ‘État Islamique’, un grand nombre d’enfants restent privés de leur 
liberté en raison de leur association présumée avec des groupes terroristes. Le secteur de la justice est confronté à un 
nombre considérable de dossiers et de mandats d’arrêt, y compris à l’encontre des enfants et des jeunes détenus dans 
des conditions difficiles au sein des centres de détention et des prisons, et ce, sans pouvoir les soutenir avec des mesures 
de réadaptation ou des services adéquats. Le gouvernement est également confronté à des défis accrus pour fournir un 
traitement approprié aux enfants rapatriés.  Assurer une assistance spécialisée à tous les enfants associés à des groupes 
terroristes et extrémistes violents, dans un contexte de cohésion sociale et de réconciliation, est une priorité maximale.

NIGÉRIA: Le recrutement et l’exploitation des enfants, y compris des filles, fait partie intégrante des tactiques employées 
par les groupes terroristes et extrémistes violents au Nigéria. Les autorités nationales se sont montrées de plus en plus 
intéressées par l’élaboration d’une approche commune et de stratégies cohérentes pour mieux servir et protéger les 
enfants dans le cadre du ‘Plan d’action national pour la prévention et la lutte contre l’extrémisme violent’. Les interventions 
visant à promouvoir la stabilisation, la réadaptation et la réinsertion dans les communautés les plus touchées sont désormais 
au premier plan de l’agenda national.

STRIVE Juvenile est aligné sur 
l’ODD 5: ‘‘Parvenir à l’égalité des 
sexes et autonomiser toutes 
les femmes et les filles’’, le Plan 
d’action de l’UE sur l’égalité des 
sexes et l’ODD 16: ‘‘Promouvoir 
l’avènement de sociétés 
pacifiques et inclusives aux fins 
du développement durable, 
assurer l’accès de tous à la justice 
et mettre en place, à tous les 
niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes à tous’’.

unodc-endvac@un.org
FPI-1-1@ec.europa.eu 

www.unodc.org ; www.ec.europa.eu

STRIVE Juvenile est conforme à 
l’Agenda 2020 de l’UE pour lutter 
contre le terrorisme, et à l’Agenda 
de l’UE pour les droits de l’enfant, 
qui souligne la pertinence du 
plaidoyer et de la protection des 
droits de l’enfant dans les actions 
extérieures de l’UE, réitérant son 
engagement à lutter contre toutes 
les formes de violence. STRIVE 
Juvenile s’engage à faire progresser 
la protection des droits et 
des principes inscrits dans la 
Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant.

Ce projet est financé
par l’Union Européenne 

Juvenile

STRIVE Juvenile: Prévenir et Répondre à la Violence à l’Encontre des Enfants
par des Groupes Terroristes et Extrémistes Violents


